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du  Peuple. 

Séance  du  19  Flore'al , an  4.  : - 
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' Cl  TO  Y ENS -R  E PRÉ  s E NT  ANS  , 

Vous  attendez  fans  doute  que  la  commilîîon  des  finances 
vous  entretienne  des  diverfes  contributions  indireâ:es  qu’il 
fiiut  réorganifer  ou  modifier , fuivant  le  nouveau  fyftême  de 
monnoie  que  vous  avez  adopté.  Je  viens , eu  effet , en  fou 
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nom , vous  propofer  les  modifications  qu*elle  croît  néceffaires 
aujourd'hui  dans  les  tarifs  de  renregiftrement  & au  timbre. 

La  loi  du  28  ventôfe  dernier , portant  création  de  deux 
-nuîliards  quatre  cents  millions  de  mandats  territoriaux, 
veut  ( article  3 j qu  ils  aient  cours  de  monnoie  entre  toutes  . 
perfonnes  dans  toute  Pétendiie  de  la  Republique,  ôc  qu'ils 
foient  reçus  comme  efpèces  dans  toutes  les  cailles  publiques 
& particulières. 

( Article  8.  ) Que  fur  les  deux  milliards  quatre  cents  mil- 
lions il  foie  employé  la  quantité  nécefiaire  pour  retirer  , â 
raifon  de  trente  capitaux  pour  nn  , tous  les  afiignats  qui 
relient  en  circulation. 

^ Et  (article  10)  que  les  coupures  d’alïignats  de  5g  fous 
êc  au*delîoiis  foient  échangées  fuccellîvrement  contre  la  mon- 
noie de  enivre  , au  fur  6c  à mefure  de  la  fabrication,  au 
dixième  de  leur  valeur  nominale. 

La  loi  du  29  du  même  mois , qui  autorife  la  rréforerie 
nationale  à délivrer  des  promefies  de  mandats , porte  ( arti- 
cle 1®*”  ) qu’elles  auront  cours  comme  les  mandats. 

Celle  enfin  du  7 germinal , contenant  des  peines  contre  les 
fabricateurs  ôc  difcribureu.TS  de  faux  mandats,  s’exprime  ainfij^ 
fous  les  articles  4 5. 

<c  AucLinsachats , ventes , traités , conventions  ou  tranfac- 
3»  tions , portant  promelïes  de  fommes , ne  pourront  être  lli- 
3»  pillés  ni  exigés  qu’en  mandats  territoriaux  ou  promefies 
33  de  mandats  : tontes  llipulacions  contraires  feront  rejetées 
3*  par  les  tribunaux  comme  non  avenues. 

33  Les  fonélionnaires  publics  qui  auroient  inféré  dans  les 
35  aôes  des  ftipulations  contraires  à la  préfenie  loi , & ceux 
>3  qui  des  auroient  enregiilrés , feront  punis  des  peines  por- 
.33  tëes  par  l’anicle  2 ci-d  .^fiiis.  3s  - 

Il  réfülre  de  ces  difpolitions  que  les  droits  d’enregiftre* 
uient  ne  peuvent  plus  etre  payés  en  d’aitres  monnaies  que 
celles  dont  il  vient  d’ôrre  pailé  , lans  quoi  ils  cefieroient 
d’être  proportionnels  aux  fommes  ft  pulécs  *,  il  y autoit  d’aiL 
k-urs  contravention  de  la  part  des  percepteurs. 


O 
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Si  le  tarif  du  19  décembre  1790  fubfi/ïoir  encore  , ôc 
que  la  perception  adiielle  fe  fit  en  numéraire  pour  tous  les 
actes , il  n’y  auroit  aucune  aifîiculte  dans  l’execution  des  lois 
ci-delî’us  citées , puilque  la  fixation  des  droits  refteroit  la 
même , ôc  que  l’innovation  fe  borneroit  i les  payer  en  man- 
dats territoriaux. 

Mais  les  fixations  faites  par  ce  tarif  ont  été  changées.  Le 
difcrédit  des  afiignats  &.  le  beloin  de  rdrources  en  ont  fait 
établir  de  nouvelles  par  la  loi  du  9 pluviôfe  dernier , qui 
contient  quatre  changemens  principaux. 

1®.  Les  droits  proportionnels  dus , fuivant  'la  première 
claflTe  du  tarif,  fur  les  aétes  conrenant  tranfmiiîion , obli- 
gation ou  libération  ont  été  doublés  ôc  déclarés  perceptibles, 
foit  en  numéraire , foie  en  alTignats , fuivant  que  les  ftipu- 
lations  ont  été  faites  en  Tuiic  ou  Tautre  de  ces  monnoies. 

2°.  Ceux  des  déclarations  pour  fuccefîions  qui  étoient 
réglés  par  le  tarif  de  17.90  , depuis  cinq  fous  juîqu’â  qua- 
tre francs  par  cent  francs  , font  fixés , par  la  loi  du  9 piii- 
viôfe , depuis  cinquante  centimes  jiifqu’à  dix  francs  par 
cenc  francs  , fur  le  pied  de  la  valeur  réelle  des  biens  en 
1790.  ' 

'3^.  Ceux  de  la  fécondé  clalLe , fur  les  teftamens  ôc  autres 
aébes  non  fufceptibles  d’évaluation  , font  doublés  en  forte 
qu’on  perçoit  le  fepcièuie  demi  du  revenu  efFeélif  des 
contraéfans , au  lieu  du  quinzième. 

4^.  Les  droits  fixes , je  veux  dire  ceux  qui  font  réglés  par 
la  troifième  cklTe  du  tarif  , fur  les  aétes  qui  ne  préfentenc 
point  de  valeurs  , font  décuplés  ^ comme  étant  payés  en 
alïignats  , valeur  nominale  . Ainfi  , les  fixations  qui  étoient 
depuis  cinq  fous  jufqu’â  douze  francs  , fuivant  les  différentes 
efpèces  des  aétes,  font  aétuellement  de  deux  francs  cinquante 
centimes  , à cent  vingt  francs. 

'De  ces  changemens  apportés  par  la  loi  du  9 pluviôfe,.  au 
tarif  de  1790  , il  en  eit  principalement  un  qu’il  eft  inftant 
de  faite  celfer.  C’-H  la  perception  décuple  fur  les  aétes ‘de 
la  troifième  clalTe.  I!  n’elt  pas  raifottnable  en  effet,  lorfiq'’© 
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les  afllenats  doivent  dimroître  de  la  circulation  * d’exiger  de- 

.1  ^ ^ , Q 

puis  deux  francs  ciiîc|uante centimes  jufqu’a  cent  vingt  francs , 
pour  renregidrenieiif  de  amples  a6fes , tels  que  les  lettres  de 
voiture  5 les  procès  verbaux  de  délits,  les  exploits  & fiirni- 
ncations  , les  nominaiions-  d’experts  , les  mains-ievées  d’op- 
polition,.  les  bgniaçations  & déclarations  d appel  des  fen- 
tences  rendues  par  les  juges- de- paix  , 10*5  inventaires  de  titres 
& papiers,  les  expéditions  d^s  jiigemens  portant  interdic- 
tion , & autres  acies  qui  appartiennent  aux  différentes  fec- 
tions  de  cette  claire.  Il  paroi r.  julle , finon  de  revenir  aux 
fixations  faites  par  le  tarif  de  1790  , ce  que  les  befoins  du 
tréfor  public  ne  permettroient-pas , du  moins  de  fe  borner 
au  double  de  ces  fixations , en  maintenant  cependant  lex- 
Ception  faite  par  la  loi  du  9 pluviôfe  en  faveur  des  cerd- 
£çâts  de  vie  êc  de  réfidence-  des  procurations.  On  fent 
combien  cette  mefure  efl  urgente , puifque  les  receveurs 
font  obligés  de  continuer  la  perception  du  décuple  ^ f©it  que 
les  redevables  fe  préfentent  avec  des  promefTes  de  mandats, 
de  la  monnoie  de  cuivre,  des  aEignats  de  cinquante  fous 
& au-defîbus  , ou  des  ailignits  de  plus  fortes  coupures. 

Cette  difpofition  de  la  loi  du  9 pluviôfe  n’eft  cependant 
pas  la  feule  que  la  jufdce  & i intérêt  môme  du  tréfor  public 
vous  prelfènt  de  modifier. 

Si  le  doublement  des  droits  proportionnels  fur  les  aébes 
de  la  première  clafTe  n’a  donné  lieu  à aucun  acquéreur, 
par  exemple  , de  chercher  le  moyen  de  fouftraire  fon 
contrat  à l’enregillremenr , parce  qu’il  a fenti  le  danger  qu^il 
aurore  à courir  en  le  pafTant  fous  fignacures  privées,  il  n’en 
a pas  été  ainfi  des  autres  aéfes  fujets  aufîi  au  droit  propor- 
tionnel , & oarticullèrement  des  obligations  & des  quit- 
tances. On  a la  preuve  qu’il  ne  s’en  fait  devant  notaires,  & 
par  conféquenc  qu’il  ne  s’en  enregiftre  prefqne  plus  depuis 
la  nouvelle  loi.  Les  parties  préfèrent  de  les  rédiger  tous 
feing  - privé  : il  eft  même  arrivé  , quant  aux  obligations , 
par  rapport  à l hypothèque- , que  l’on  a pris  le  parti  de 
teindre  des  comeifatiortf  cievahr  les  juges-de-paix , & d’ob- 
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tenir  des  jugeniens  de  condamnaiioii , en  forte  que  le 
créancier  fe  trouve  avoir  un  titre  hypothécaire  , fans  qu’il 
ait  été  payé  aucun  droit , s’il  ne  leve  pas  l’expédition  du 
jugement,  ou  bien  qu’il  n’a  été  payé  feulement  que  cin- 
quante centimes  par  cent  francs , fi  l’expédition  a été  le- 
vée , parce  que  les  droits  ne  font  fixés  c]ii’à  ce  taux  pour 
ces  fortes  de  jugemens  , tandis  qu’il  en  auroit  coûté  un  ôc 
demi  pour  cent  fi  l’obligation  avoit  été  préfentée  à Yenre- 
giitrement. 

Il  faut  en  conclure  que  la  perception  d’un  & demi  pour 
cent  fur  les  obligations  efi:  trop  forte  ^ qu’il  importe 
n>êîne  , comme  je  viens  de  le  dire  , à rintéiêt  du  trefor 
public  , de  la  réduire , parce  que  l’expérience  nous  apprend 
que  moins  une  contribution  efi:  onéreufe  au  redevable , 
moins  il  cherche  à la  frauder,  de  plus  elle  produit  eu 
fomme  totale.  D’ailleurs,  la  fubifituricn  ces  mandats  aux 
afiignacs  doit  faire  admettre  avec  cette  leçon  de  l’expé- 
rience, ce  que  prefe  ic  une  jiifie  proportion.  Il  efi:  donc  à 
propos  de  réduire  le  droit  d’enregifirement  des' obligations 
au  taux  porté  par  le  tarif  de  1790  , c’eft-à-dire , à foixanre- 
qiîinze  centimes  par  cent  francs. 

En  adoptant  cetîe  réduétion , il  ne  vous  paroîtra  pas  moins 
jufte  , citoyens  repréfenrans , d’en  ufer  de  même  pour  les 
quittances  que  l’on  peut  faire  fous  feing- privé  avec  moins 
d’inconvéniens  encore  , & d’en  remettre, le  droit  à vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  , au  lieu  de  cinquante  cen- 
times , taux  auquel  il  a été  élevé  par  la  loi  du  9 plii- 
viüie. 

On  pourroir  peut-être,  vu  le  befoin  que  l’on  a de  pro- 
duits, laifier  fubfifier  l’augmentation  que  cette  loi  a établie 
fur  les  droits  déls  fuccefiîons , fi  pourtant  cette  augmenration 
ne  préfentoit  rien  d’excefilf,  eu  égard  au  figue  qui  remplace 
aujourd’hui  les  alfignats.  Mais  avec  une  monnoie  hxe  comme 
doit  être  le  mandat,  il  efi:  convenable  de  rapprocher  les  taux 
du  nouveau  tariF,  de  ceux  de  1 790  , au  moins  pour  les  plus 
proches  degrés  de  fuccellions  ^ & fur- tour  en  ligne  clireêle; 
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car  3 dans  ce  dernier,  cas , s’il  y mutation , on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  reconnoître  que  L père  revit  clans  fes  enfans , qu’il 
y a en  quelque  forte  continuué  de  jouidance , ôc  que  h les 
enfans  fiiccè  lent  fous  l’empire  & la  volonté  des  lois,  la  na- 
ture aulÏÏ  xcs  met  d’elle- même  a la  place  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

Mai?  la  ligne  collatérale  ne  peur  exiger  les  mêmes  égards  : 
plus  lès  degrés  s’éloignent  , plus  l’héritier  doit  de  recon- 
iioillance  à la  loi  qui  l’appelle  à fuccéder  ; & cette  faveur 
qii  il  reçoit  d’elle  demande  un  prix  qui  y foit  reladf. 

"La  loi  du  9 pluvipfe  , en  clalîant  ces  degrés  comme  avoit 
fait  celle  du  19  décembre  17903  a augmenté  les  quotités 
dans  des  proportions  qui  font  aujourd’hui  fufceptibles  de 
quelque  réduéboo' , au  moins  quant  aux  fucceflions  entre 
frères  & fbeurs  Ôc  autïes  de  même  ligne , êc  pour  les  autres 
pareils  , y compris  les  couhns  idiis  de  germains.  Elle  avoit 
d’ailleurs  omis  de  déiigner  nommément  les  mutations  entre 
maris  ôc  femmes.  En  relevant  cette  omiffion  , la  commilîion 
vous  propofe  de  les  ranger  dans  la  première  clalTç  des  colîa- 
térai'x. 


Ces  réduéfions  peuvent  être  d’un  pour  cent  , mais  pour 
^ les  deux  preiniers  degré,  feulement*  Quant  au  troilième  , 
on  p.eut  raioî  niable  ment  le  maintenir  à dix  pour  cent. 

Le  doublement  ordonné  par  la  môme  loi  dis  9 pluvidfe 
des  droits  fur  les  ai5les  de  la  deuxième,  dalle  , paroîc  égale- 
nient  exccfïif  depuis  la  loi  du  28  ventofe.  Je  citerai  pour 
exrmpie  le  îdl.iinent  d’un  homuye  qui  jouiiroit  de  i5co 
francs  de  revenu  : il  ed  aifujet' 1 ^ fuivant  le  nouveau  tarif, 
à 300  fiatics  d’e  U régi  lire  ment  3 outre  1-e  droit  proportionnel 
qui  ed  payé  pour  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  tella- 
trur.  Cecce  quotité  du  droit  eft  réellement  trop  torte. 
Il  ne  fauc  pas  mettre  les  parties  dans  le  cas  d’éluder  la  loi 
pa;  de  faulle.s  dé:  larations.  J’ai  dit  plus  haut  que  plus  une 
c.nitnbuLio.o  cil  on  jrtufe  au  redevable  , plus  il  cherche  a 
s’y  fjiiilraire  : c’eft  ici  Je  cas  de  répéter  cette  vérité.  Il  eft 


donc  à propos  de  réduire  la  perception,  quieft  adnellement 
du  feprième  êc  demi  du  revenu,  au  quinzième  , telle  que 
rétabiilfoit  le  tarif  de  1790,  en  maintenant  néanmoins  la" 
nouvelle  bafe  des  déclarations. 

L’article  3 de  la  loi  du  9 pluvibfe , relatif  aux  déclara- 
tions d’ami  ou  de  command  , n’a  pas  été  bien  entendu  par 
les  percepteurs.  Ils  lui  ont  donné  un  effet  rétroaélif  ; ce 
n’étoit  cependant  pas  l’inteution  dè  la  loi.  Il  convient  de  re- 
drclfer  leur  méprile  pat  une  explication  qui  1 empôcbe  de  fe 
reproduire.  ^ \ 

11  convient  auffi  d’apporter  une  modification  a l’article  6 
de  la-  môme  loi  , qui  a pour  objet  les  droits  qui  doivent 
être  réglés  d’après  la  déclaration  éftimative  des  parties.  Il 
y eft  dit  que  l’évaluation  des  biens  fera  faite  fur  le  pied  de 
1790.  Mais  le  figue  repréfentaiif  d’aujourd’hui  n’ef;  pas 
celui  de  ce  remps-là*  la  baie. adoptée  le  9 pluviofe  adonné 
lieu  à une  perception  qu'il  a Lllu  payer  en  numéraire 
métallique  ou  en  afiignars  au  ccurs  , lorfque  les  biens  , à 
l’époque  de  la  déclaration  , étoient  fort  au  de-flous  du  prix 
de  1790.  Cette  réflexion  doit  être  mieux  fentie  encore  pour 
les  déclarations  qui  embraflent  des  immeubles  fiébifs.  Au 
refle  , le  mandai" , comme  monnoie,  donnera  la  mefiire  des 
prix  ou  évaluations  des  objets  fur  lefquels  le  droit  fera  aflis  , 
6c  la  natiaii  y trouvera  fou  compte.  Il  fera  donc  d’une 
juftice  exaébe  , comme  de  fintérêt  du  tréfor  public  , de  ne 
plus  afifujettir  le  déclarant  à donner  d’antre  valeur  àj’objcc 
- déclaré  que  celle  qu’il  a réellement  au  moment  où  la  décla- 
ration eu  eft  faite. 

En  examinant  la  loi  du  9 plüviofe  pour  vous  propoferles 
changemens  dont  elle  eft  maintenant  fufcepnble  , la  coni- 
miflic?n  des  finances  a reconnu  qu’elle  pouvoir  aufli  appeler 
yocie  attention  fur  le  taux  du  droit  d’enreeiftrement  des 
ventes  Sz  reventes  des  domaines  nationaux.  Il  a exifté  pîû- 
fie  Lirs  lois  relatives  à leur  aliénatiçn  , qui  ont  varié  entre 
elles  par  rappor:  au  droit  dont  il  s’agir.  Les  piémieres,  qui 
eoncemoicnt  les  domai.es  dits  de  première  ûii^ine  y avoienc 
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Exé  ce  droit  à i5  fous,  même  pour  chaque  revente^  qui 
pourroit  fe  faire  dans  Tefpace  de  cinq  années  ; d’autres  con- 
cernant les  biens  confifqués , obligeoient  les  acquéreurs  à 
payer  le  droit  proportionnel.  Enfin  celle  du  6 ventofe  an  3®, 
fixait  ce  droit  à 20  fous  pour  toutes  les  ventes  de  biens 
nationanx , fans  diftinétion  d’origine.  La  commiffion  eft 
d’avis  qu’il  convient  de  foumettre  les  venres  & les  reventes 
de  ces  domaines  au  droit  proportionnel,  tel  quil  eft  dû 
pour  les  aliénations  de  biens  entre  particuliers.  Le  mode  de 
vérité  décrété  le  2.8  ventofe  doit  faire  fentir  qu’il  n’y  a 
aucun  inconvénient  à ordonner  cette  perception.  D’ailleurs  , 
les  venres  de  mobilier  national  ont  toujours  été  aflujetties 
au  droit  proportionnel  d’enregiftrement  : pourquoi , fur-tout 
aujourd’hui,  celles  des  immeubles  n’y  feroient-elles  pas  éga- 
lement foiimifes  ? 

.Si  le  nouveau  figne.qui  doit  déformais dervir  au  paiement 
des  contribucions  publiques  , vous  fait  un  devoir  de  modifier 
la  loi  du  9 pluviôfe  _,  Ja  même  raifon  fe  préfente  pour  les 
droits  de  timbre.  Le  diferédit  des  affignats  fit  augmenter  les 
quotités  de  ces  droits  le  11  nivôfe  dernier.  La  commiflîon 
vous  propofe  de  les  reftreindre  aux  taux  fixés  par  la  loi  du 
i5  mefiîdor  de  l’an  troifième,  qui  font  à- peu- près  du  dou- 
ble de  ceux  du  tarildu  11  février  1791. 

La  comrniftion  penfe  , citoyens  repréfentans , que  fi  vous 
adoptez  les  projets  de  réfoliuion  qu’elle  m’a  chargé  de  vous 
préfenter , Sc  dont  je  vais  vous  donner  leéture  j vous  ré- 
pondrez aux  beioins  du  tréfor  public , fans  vous  écarter  des 
proportions  qui  doivent  toujours  exifter  entre  les  droits  Sc 
les  objets  fur  lefquels  iis  font  établis. 

V^üus  remarquerez  dans  le  projet  de  léfolotion  fur  l’en- 
regîftremeut , une  dilpofition  qui  tend  à débarrafTer  défor- 
• mais  la  rréforerie  nationale  dû  paiement  journalier  des  trai- 
tenfensr  Sc  dépenfes  de  la  régie,  pour  les  bureaux  de  Paris. 
Le  mode  fuivi  iufqu’a  ce  jour  fatigue  les  uns  Sc  les  autres 
fans  aïKiin  but  d’iuihté.  Ce  qui  fe  fait  à cet  égard  , pour 
cette  régie,  dans  les  départemens , peut  très-bien  fe  faue  à 
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Paris.  Ces  ttaitemens  & dépenfes  font  d^’ailleurs  fixés  & 
fujettis  par  les  lois  qui  les  autorifent  a des  formalités  lutii- 
Tantes  pour  prévenir  tout  inconvénient. 

Voici  les  projets  de  refolution. 


PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Enregijlrement, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  la  création 
des  mandats  territoriaux  qui  doivent  remplacer  dans 
culation  les  affignats , exige  qu  il  foit  apporté  des  modifica- 
tions dans  les  quotités  des  droits^d  enregiftrement  qui  ont  ete 
augmentés  par  la  loi  du  9 pluviofe  dernier  j 

Confidérant  qu  il  eft  inftant  de  régler  ces  modifications , 
puifque  les  mandats  & promeffes  de  mandats  doivent  etre 
reçus  comme  efpèces  dans  toutes  les  caiffes  publiques , aux 
termes  des  lois  des  2.8  & 29  ventofe  \ 

Confidérant  auffi  que  la  juftice  & rintétêt  public  folllcj- 
tent  quelques  changemens  dans  les  difpofitions  de  plulieurs 
articles  de  la  fufdite  loi  du  9 pluviofe  ^ 

Déclare  qu  il  y a urgence  : 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  pour  la  réfolit- 
tion  iiiivante.  ^ 

Article  premier» 

Les  difpofitions  de  l’article  2 de  la  loi  du  9 q^luviôfe  der- 
nier font  maintenues  fous  les  exceptions  ci-après  ; lavoir , 

Le  droit  d’cnregiftrement  des  obligations , promefTes  de 
payer,  & autres  ades  énoncés  au  premier  article  de  troi^ 
fième  fection  de  la  première  clafîe  du  tarif  annexe  a la  loi 
du  19  décembre  1790,  & celui  des  quittances  & autres 
ades  de  libération  qui  expriment  des  valeurs  , compris 
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dans  la  premièrè  fedion  de  h même  cIsiTe , feront  perçus  à 

I avenir  , que'le  que  foit  la  date  de  ces  ades , fur  le  pied  des  fi- 
xations portées  audit  tarif  de  1700.  - - ‘ 

I I-  ‘ 

« 

L’article  3 de  la  même  loi  du  9 pluviôfe , qui  â/Tuiettit  au 
droit  pioportlonnel  d^enreglUiemcnt  les  déclarations  d’ami 
ou  de  commpd , payées  après  les  vingt-quatre  heures,  ne 
s applique  qu aux  déclarations  faites  fur  des  ventes  ou  adm- 
diüons  pofteneures  au  i5  dudit  mois.  '' 

^ On  fe  conformera  pour  celles  qui  font  antérieures  à cette 

cpoque , aux  difpofitions  qui  y font  relatives  dans  le  tarif 
de  1790. 

III. 

Le  droit  proportionnel  des  mutations  par  décès,  qui 
ait  ® ® 1 article  4 de  ladite  loi  du  9 pluvlôfe,  fera 

peiçLi  dans  les  proportions  fuivances  j favoir  , 

Un  quart  d’un  put  cent  en  ligne  direéVe  5 

Trois  pour  cent  pour  ks  frères  & fœurs  , oncles  & tantes, 

ineyeux  Sc  mec^Sj  mans  Sc  fciiimes  j 

Cinq  pour  ce.nt  pour  les  autres  païens , y compris  les 
coufius  ilTus  de  germains;  h c», 

é'ofti’'  P""""  collatéraux  à des  degrés  plus 

II  ne  fera  payé , ainfi  que  le  porte  la  loi'  du  9 pkiviôfe  , 

que  la  moine  cleflits  droits , pour  les  déclarations  â’ufufiui 
des  memes  biens. 

. , I V' . 

^ de  la  même  loi 

déciaratioir  “ valeur  redle  des  objets  au  temps  de  la 


ït 


V.  ^ 

L’article  8 concernant  la  perception  (^es  droits  des  aaes  de 
la  cleiixièniu  claffe  du  tarif  eü:  rapporte,  fauf  pour  a i po 
tion  qui  prelcrit  de  régler  tes  droits  fur  la  déc  aration  que 
les  parties  feront  tenues  ûç  palier  de  leur  revenu  * ue  . 

Les  traitemens , penlions  & autres  revenus  ^ 

feront  compris  que  pour  moitié  de  leur  montant  annue  . 

V L 

La  perception  des  droits  fixes  di^  fur  les  ades  men- 
tionnés aux  fedions  de  la  troifieme  clafie , portée  par  ar 
ticle  Q de  la  loi  du  9 pluviofe  au  décuple  des  ixations  ii 
tarif  de  1790,  naura  iieii  dorénavant  que  fur  le  pied  du 
double  defdites  fixations. 

L’exception  faire  par  le  même  article  en  faveur  des  cer- 
tificats de  vie , des  certificats  de  réfidence  ôc  des  procura- 
tions , eft  maintenue. 

VII.  . ‘ 


« 

Les  premières  ventes  & les  reventes  de  biens  nationaux 
de  toute  origine  feront  affujéties  aux  mêmes  droits  den- 
regiftrement  que  toutes  les  autres  aliénations  d imnieubles 
entre  particuliers. 


VIII. 


Les  droits  de  tous  les  ades  & mutations  a enregiflier  , 
feront  acquittés  en  mandats  ou  promefies  de  mandars,  ou 
en  alîignats  de  5o  fous  de  aLi-delfons  , pns  au  dixième  de 
leur  valeur  nominale  , ou  en  monnoies  de  cuivre  ^ de 
billon,  ou  5 enfin,  en  alngnats  au-deirus  de  5o  fous  , lef- 
quels , dans  ce  cas,  feront  reçus  à raifon  de  trente  capitaux 
pour,  un  , jufqu  à 1 échangé  de  ces  derniers  contre  des  man- 
dats. ^ 


i 


IX. 

Les  difpofitions  lois  antérieures  fur  lenregiflremenc; 
3uxc|ueiles  il  n eft  point  dérogé  par  ia  préfente , continue** 
roiic  d’être  exécutées. 

X. 

^ Les  traite  mens  des  regîffeurs  Sc  des  employés  de  l’enre- 
giftrement  & du  domaine , qui  éroient  payés  par  la  tréfo- 
rerie  nationale  , feront  déformais  pris  fur  le  produit  des 
recettes , ainh  qu  il  e®  eft  ufé  pour  les  autres  employés  de 
la  régie  dans  les  départemens. 

Il  en  fera  de  même  des  antres  dépenfes  de  la  régie  , fixées 
Sc  déterminées  par  lés  lois  précédentes. 

Les  quittances  feront  reçues  dans  les  comptes  dela'i'égie» 
comme  pièces  de  dépenfe. 

X L 

La  préftnte  aura  fon  exécution  à compter  du  jour  de  fa 
publication. 

Elle  fera  imprimée. 


• SECOIvrO  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Timbre. 

Le  Comfeil  des  ^vinq-Cenrs  . confidérant  que  fangmen- 
ration  aans  la  quotité  des  droifs  de  timbre , portée  par  la 
loi  du  11  iiivofe  germer  5 a eu  pour  principale  caufe  la 
furabondance  aes  a^lignats  ^ mais  que  les  affignats  étant 
rempl  ces  par  les  mandats  tetritonanx,  qui  doivent  être  reçus 
comme  e.peces  dans  toutes  les  cailles  publiques , ainfi  que 
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les  prometTes  de  mandats , U eft  auffi  jiifte  qu’inftant  de 
réduire  les  droits  de  timbre  à des  quotités  relatives  au  ligne 
qui  doit  fervir  à les  acquitter,  .&  néanmoins  de  les  main- 
tenir dans  .me  proportion  combinée  avec  les  beioins  du 

tréfor  public  ; 

Déclare  qu’il  J a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution  luivante  : 

Article  premier* 

La  loi  du  11  nivbfe  dernier,  portant- fixation  d’un  nou- 
veau tarif  des  droits  de  timbre,  eft  rapportée,  fauf  a dil- 
pofition  de  l’art.  3 , relative  aux  quittances  comptables  qui 
Kfteront  afllijetties  au  droit  de  timbre  fixe  feulement , comme 
les  quittances  entre  particuliers. 

I I. 

Les  droits  de  timbre , tant  fixes  que  proportionnels , 
feront  payés  aux  taux  portés  par  la  loi  du  i5  mciiuloi  de 

l’an  3. 


Ces  droits  feront  acçjuittés  en  mandats  ou  promeffes  ae 
mandats,  on  en  affignats  de  5o  fous  & au  - délions  , pris 
au  dixième  de  leur  valeur  nominale  , ou  en  monnoies  de 
cuivre  <Sc  de  billon,  ou  enfin  en.alîignars  au-defifus  de  3o  s.  , 
lefquels , dans  ce  cas  , feront  reçus  a raifon  de  trente  capi- 
taux pour  un,  jufqua  l’échange  de  ces  derniers  contre  des 

mandats. 

I V. 

Aulîitbt  après  la  publication  de  la  prefente,  les  commlf- 
faites  du  Direéloire  exécutif  près  les  adminiftrations  mu- 
nicipales , ou  , à leur  défaut , les  juges-de  paix  conftateronc 
, par  inventaire  les  quantités  (3c  qualités  des  papiers  ambres 
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qui  fe  trouveront  dans  chacun  des  bureaux  de  diftribution 
établis  dans  leurs  arrondiffemens  refpecHfs. 

Les  invenraires  feront  faits  doubles  & certifiés  tant  par 
lefdits  commififaires  ou  juges-de-paix  que  par  les  receveurs 
de  la  régie  dd  timbre. 

Les  mêmes  commififaires  ou  juges-de-palx  arrêteront  ^ à 
la  , fuite  du  dernier  enregiftrcment , le  regiftre  du  timbre 
extraordinaire  dans  Jes  lieux  où  il  a été  établi , Sc  celui  du 
rija  pour  timbre  dans  les  autres  bureaux, 

V. 

Les  lois  antérieures  à celle  <iu  i5  mefiîdor,  an  3 , rendues 
fur  le  timbre,  continueront  d’être  exécutées  dans  toutes  les 
difpofitions  auxquelles  il  n’eft  pas  dérogé  par  la  préfente. 

VL 

La  pré  fente  réfolution  fera  imprimée» 


A PARIS . DE  L’IMPRIMHlffi  NATIONALE. 


Floréal , an  4* 


